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1.1. Responsable du document de référence

“J’atteste, après avoir pris toute mesure
raisonnable à cet effet, que les informa-
tions contenues dans le document de 
référence sont, à ma connaissance,
conformes à la réalité et ne comportent
pas d’omission de nature à en altérer la
portée.

J’atteste, à ma connaissance, que les
comptes sont établis conformément aux
normes comptables applicables et don-
nent une image fidèle du patrimoine, de
la situation financière et du résultat de la
Société et de l’ensemble des entreprises
comprises dans la consolidation, et le
rapport de gestion (page 69 du présent
document) présente un tableau fidèle de
l’évolution des affaires, des résultats et
de la situation financière de la société et
de l’ensemble des entreprises comprises
dans la consolidation ainsi qu’une des-
cription des principaux risques et incer-
titudes auxquels elles sont confrontées.

J’ai obtenu des contrôleurs légaux des
comptes une lettre de fin de travaux,
dans laquelle ils indiquent avoir procédé
à la vérification des informations portant
sur la situation financière et les comptes
donnés dans le présent document de 
référence ainsi qu’à la lecture d’ensemble
de ce document.

Cette lettre ne contient pas d’observations.

Les informations financières historiques
présentées dans ce document ont fait
l’objet de rapports des contrôleurs 
légaux, dont le rapport sur les comptes
consolidés (présenté page 214 du 
présent document).

Le rapport des contrôleurs légaux sur 
les comptes consolidés 2012 présenté
page 212 du document de référence
2012 (numéro de dépôt AMF D.13-0414)
attirait l’attention du lecteur sur les notes
“référentiel comptable” et “application
anticipée de normes - comparabilité” qui
exposent les incidences comptables de

l’application anticipée de la norme 
IAS19R sur les avantages au personnel. 

Le rapport des contrôleurs légaux sur les
comptes consolidés 2011 présenté page
178 du docment de référence 2011 
(numéro de dépôt AMF D.12-0440) atti-
rait l’attention du lecteur sur la note “opé-
rations majeures et comptes retraités”
qui expose les retraitements réalisés sur
les comptes 2010 dans un souci 
de comparabilité avec les comptes de
l’exercice 2011. “

Le Président du Conseil d’administration,

Joël Séché
Changé, le 4 mars 2014

1.2. Attestation du responsable du document de
référence

1.1. Responsable du document de référence

Joël Séché, Président du Conseil d’admi-
nistration de Séché Environnement.



20132013331 Document de référenceDo

3

1.3. Responsables du contrôle des comptes

en
K€

Les Commissaires aux
comptes de la Société sont :

KPMG - SA
Vincent Broyé
Commissaire aux comptes

Membre de la Compagnie 
de Versailles

Parc Edonia, bâtiment S
Rue de la Terre Victoria - CS 46806
35768 Saint-Grégoire Cedex

ACOREX AUDIT
Jean-François Merlet
Commissaire aux comptes

Membre de la Compagnie 
d’Angers

24 place d’Avesnières
53000 Laval

Le mandat de KPMG a été conféré par
l’Assemblée générale des actionnaires
du 8 juin 2012 pour une durée de 6 ans.
Il expire à l’issue de l’Assemblée générale

des actionnaires statuant sur les comptes
de l’exercice 2017.

Le mandat d’ACOREX AUDIT a été
conféré par l’Assemblée générale des 
actionnaires du 8 juin 2012 pour une
durée de 6 ans. Il expire à l’issue de 
l’Assemblée générale des actionnaires
statuant sur les comptes de l’exercice 2017.

Les honoraires des Commissaires aux
comptes et des membres de leurs 
réseaux pris en charge par le Groupe
sont les suivants :

                                                                  KPMG                      ACOREX

                                                     2012                                2012                    
                                                  retraité             2013       retraité            2013

Mission d'audit                                               

Commissariats aux comptes, certification, 
examen des comptes individuels et consolidés                                                                                                                                                      
� Séché Environnement                                                                      101                                  108                               98                               100
� Filiales intégrées globalement                                                       240                                  222                             170                               183
Autres diligences et prestations directement 
liées à la mission du Commissaire aux comptes                                                                                                                                                    
� Séché Environnement                                                                                                                                                         
� Filiales intégrées globalement                                                            2                                      2                                  -                                     -

Sous total 1                                                                    342                                 332                            268                               283

Autres prestations                                      
Autres prestations rendues par les réseaux 
aux filiales intégrées globalement                                                                                                                                      
� Juridique, fiscal et social                                                                      -                                       -                                  -                                     -
� Autres                                                                                                       -                                       -                                  -                                     -
Sous total 2                                                                         -                                       -                                  -                                    -

TOTAL                                                                                          342                                 332                            268                               283
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KPMG

Vincent Broyé

Parc Edonia, bâtiment S
Rue de la Terre Victoria - CS 46806
35768 Saint-Grégoire Cedex

KPMG

Philippe Arnaud

3 cours du Triangle
92939 Paris La Défense Cedex

1.4. Responsable du contrôle des données
environnementales, sociales et de sécurité

1.5. Rapport de l’un des Commissaires aux comptes,
désigné organisme tiers indépendant, sur les infor-
mations sociales, environnementales et sociétales
consolidées figurant dans le rapport de gestion

Aux actionnaires,

En notre qualité de Commissaires aux comptes de la société Séché Environnement SA désigné organisme tiers indépendant, dont la
recevabilité de la demande d’accréditation a été admise par le COFRAC, nous vous présentons notre rapport sur les informations 
sociales, environnementales et sociétales consolidées relatives à l’exercice clos le 31 décembre 2013 présentées dans le rapport de
gestion (ci-après les “informations RSE”), en application des dispositions de l’article L.225-102-1 du Code du commerce.

Responsabilité de la Société

Il appartient au Conseil d’administration d’établir un rapport de gestion comprenant les informations RSE prévues à l’article 
R.225-105-1 du Code de commerce, conformément aux référentiels internes de mesure et de reporting utilisés, (ci-après les “référentiels”)
par la Société et disponibles sur demande au siège social de la société Séché Environnement, dont un résumé figure dans le rapport
de gestion et disponible sur demande au siège de la Société.

Indépendance et contrôle qualité 

Notre indépendance est définie par les textes réglementaires, le Code de déontologie de la profession ainsi que les dispositions prévues
à l’article L.822-11 du Code de commerce. Par ailleurs, nous avons mis en place un système de contrôle qualité qui comprend des 
politiques et des procédures documentées visant à assurer le respect des règles déontologiques, des normes d’exercice professionnel
et des textes légaux et réglementaires applicables.
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Responsabilité du Commissaire aux comptes

Il nous appartient, sur la base de nos travaux :

� d’attester que les Informations RSE requises sont présentes dans le rapport de gestion ou font l’objet, en cas d’omission, d’une 
explication en application du troisième alinéa de l’article R.225-105 du Code de commerce (attestation de présence des informations
RSE) ;

� d'exprimer une conclusion d’assurance modérée sur le fait que les Informations RSE, prises dans leur ensemble, sont présentées,
dans tous leurs aspects significatifs, de manière sincère conformément aux référentiels (avis motivé sur la sincérité des informations
RSE).

Nos travaux ont été effectués par une équipe de sept personnes entre octobre 2013 et février 2014 pour une durée d’environ trois 
semaines. Nous avons fait appel, pour nous assister dans la réalisation de nos travaux, à nos experts en matière de RSE. 

Nous avons conduit les travaux décrits ci-après conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, à l’arrêté
du 13 mai 2013 déterminant les modalités dans lesquelles l’organisme tiers indépendant conduit sa mission et, concernant l’avis
motivé de sincérité, à la norme internationale ISAE 3000 (1).

1. Attestation de présence des informations RSE

Nous avons pris connaissance, sur la base d’entretiens avec les responsables des directions concernées, de l’exposé des orientations
en matière de développement durable, en fonction des conséquences sociales et environnementales liées à l’activité de la Société et
de ses engagements sociétaux et, le cas échéant, des actions ou programmes qui en découlent.

Nous avons comparé les informations RSE présentées dans le rapport de gestion avec la liste prévue par l’article R.225-105-1 du Code
du commerce.

En cas d’absence de certaines informations consolidées, nous avons vérifié que des explications étaient fournies conformément aux
dispositions de l’article R.225-105 alinéa 3 du Code de commerce.

Nous avons vérifié que les informations RSE couvraient le périmètre consolidé, à savoir la Société ainsi que ses filiales au sens de
l’article L.233-1 et les sociétés qu’elle contrôle au sens de l’article L.233-3 du Code de commerce avec les limites précisées dans la
note méthodologique présentée dans la partie “principes de reporting” du rapport de gestion.

Sur la base de ces travaux et compte tenu des limites mentionnées ci-dessus, nous attestons de la présence dans le rapport de gestion
des informations RSE requises. 

2. Avis motivé sur la sincérité des informations RSE

Nature et étendue des travaux

Nous avons mené plusieurs entretiens avec les personnes responsables de la préparation des informations RSE auprès des directions
en charge des processus de collecte des informations et, le cas échéant, responsables des procédures de contrôle interne et de gestion
des risques, afin :

� d’apprécier le caractère approprié des référentiels au regard de leur pertinence, leur exhaustivité, leur fiabilité, leur neutralité, leur
caractère compréhensible, en prenant en considération, le cas échéant, les bonnes pratiques du secteur ; 

� de vérifier la mise en place d’un processus de collecte, de compilation, de traitement et de contrôle visant à l’exhaustivité et à la 
cohérence des informations RSE et prendre connaissance des procédures de contrôle interne et de gestion des risques relatives à
l’élaboration des informations RSE.

(1) ISAE 3000 - Assurance engagements other than audits or reviews of historical information. 
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Nous avons déterminé la nature et l’étendue de nos tests et contrôles en fonction de la nature et de l’importance des informations
RSE au regard des caractéristiques de la société, des enjeux sociaux et environnementaux de ses activités, de ses orientations en
matière de développement durable et des bonnes pratiques sectorielles. 

Pour les informations RSE que nous avons considérées les plus importantes listées dans le tableau ci-après :

� au niveau de l’entité consolidante, nous avons consulté les sources documentaires et mené des entretiens pour corroborer les 
informations qualitatives (organisation, politiques, actions), nous avons mis en œuvre des procédures analytiques sur les informations
quantitatives et vérifié, sur la base de sondages, les calculs ainsi que la consolidation des données et nous avons vérifié leur 
cohérence et leur concordance avec les autres informations figurant dans le rapport de gestion ; 

� au niveau d’un échantillon représentatif d’entités que nous avons sélectionnées (2) en fonction de leur activité, de leur contribution
aux indicateurs consolidés, de leur implantation et d’une analyse de risque, nous avons mené des entretiens pour vérifier la correcte
application des procédures et pour identifier d’éventuelles omissions et mis en œuvre des tests de détail sur la base d‘échantillon-
nages, consistant à vérifier les calculs effectués et à rapprocher les données des pièces justificatives. L’échantillon ainsi sélectionné
représente 43% des effectifs et entre 17% et 55% des informations quantitatives environnementales.

Indicateurs sociaux
Effectif ventilé par zone géographique, catégorie, type de contrat, âge et sexe

Nombre d’embauches par type de contrat

Nombre de départs ventilés par motifs

Masse salariale globale, participation et intéressement

Nombre de contrats à temps partiel

Nombre d’intérimaires en équivalent temps plein

Nombre de jours d'absence

Nombre total d'heures de formation ventilé par catégorie

Nombre de personnes handicapées au sein de l'entreprise

Taux de fréquence des accidents du travail avec arrêt

Taux de gravité des accidents du travail avec arrêt

Indicateurs environnementaux
Consommation d'eau par source

Restitution d’eau au milieu naturel

Contaminants dans les eaux restituées au milieu naturel

Émissions atmosphériques par type de gaz

Consommation de matières premières

Valorisation des matières

Production de déchets ultimes par type de déchets

Consommation d'énergie totale

Valorisation énergétique à partir de déchets

(2) Informations environnementales : Site de Salaise-sur-Sanne et Site de Changé - informations sociales : Trédi et SEI.
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Informations qualitatives
Thèmes sociaux                                                                                                                                   Conditions de santé et sécurité au travail

Thèmes environnementaux                                                                                                                                      Protection de la biodiversité

Thèmes sociétaux                                                                                                                                                  Sous-traitance et fournisseurs
                                                                                                                                                                         Dialogue avec les parties prenantes

Pour les autres informations RSE consolidées, nous avons apprécié leur cohérence par rapport à notre connaissance de la Société. 

Enfin, nous avons apprécié la pertinence des explications relatives, le cas échéant, à l’absence totale ou partielle de certaines 
informations.

Nous estimons que les méthodes d’échantillonnage et tailles d’échantillons que nous avons retenues en exerçant notre jugement 
professionnel nous permettent de formuler une conclusion d’assurance modérée ; une assurance de niveau supérieur aurait nécessité
des travaux de vérification plus étendus. Du fait du recours à l’utilisation de techniques d’échantillonnages ainsi que des autres limites
inhérentes au fonctionnement de tout système d’information et de contrôle interne, le risque de non-détection d’une anomalie 
significative dans les informations RSE ne peut être totalement éliminé. 

Conclusion

Sur la base de nos travaux, nous n'avons pas relevé d'anomalie significative de nature à remettre en cause le fait que les informations
RSE, prises dans leur ensemble, sont présentées, de manière sincère, conformément aux Référentiels.

Saint-Grégoire et Paris La Défense, le 3 mars 2014

KPMG Audit
Département de KPMG SA

Vincent Broyé Philippe Arnaud
Associé Associé 

Département 
Changement Climatique & 

Développement Durable
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1.6. Responsable de l’information

Jean Geissler

Directeur administratif 
et financier

Téléphone : +33 (0) 2 43 59 60 60

Fax : +33 (0) 2 43 59 60 61

1.7. Politique de l’information

Le Groupe publie conformément aux obli-
gations réglementaires son chiffre 
d’affaires trimestriel, ainsi que ses résul-
tats semestriels et annuels selon les 
délais légaux.

Le Groupe organise également deux 
réunions SFAF (Société Française des
Analystes Financiers) par an à l’occasion
de la publication de ses résultats, ainsi
que des visites de site.

Le rapport annuel du Groupe est disponible
sur notre site Internet : 
www.groupe-seche.com

Calendrier 
des publications

CA annuel 2013 :
28 janvier 2014

Résultats annuels 2013 : 
4 mars 2014

CA 1er trimestre 2014 : 
24 avril 2014

CA 1er semestre 2014 :
29 juillet 2014

Résultats 1er semestre 2014 : 
9 septembre 2014

CA 3ème trimestre 2014 :
28 octobre 2014

Date des réunions SFAF

Résultats annuels 2013 :
4 mars 2014

Résultats 1er semestre 2014 :
9 septembre 2014

Assemblée générale : 
25 avril 2014

1.8. Consultation des documents

L’ensemble des documents visés par 
l’article 24 de l’annexe 1 du règlement 
européen n° 809/2004 du 29 avril 2004

est mis à la disposition du public, au siège
social du Groupe, pendant la durée de 
validité du présent document de référence.
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2.1. Chiffres clés

DD
Déchets Dangereux

DD

2011
retraité

2012
retraité

DND

DND hors IFRIC 12
Déchets Non Dangereux

16,9

176,3

263,6

2013
réel

25,1

194,2

274,9

1,3

157,8

262,7

CA des investissements concessifs

évolution du chiffre d’affaires

en
M€

96,5
78,8 78,6

2011
retraité

2012
retraité

2013
réel

Excédent brut d’exploitation

en
M€

56,9

37,3
32,7

2011
retraité

2012
retraité

2013
réel

Résultat opérationnel courant

en
M€

43,8

- 73,2

13,1

2011
retraité

2012
retraité

2013
réel

Résultat des sociétés intégrées

en
M€
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15,9 

- 82,4

8,7

2011
retraité

2012
retraité

2013
réel

Résultat net part du Groupe

en
M€

2011
retraité

2012
retraité

57,9

66,7

2013
réel

56,1

66,0

49,6

86,6

MBA avant frais
financiers et impôts

Investissements
décaissés

Investissements décaissés et MBA
avant impôts et frais financiers

en
M€

2011
retraité

2012
retraité

223,6

256,5

2013
réel

225,4

257,0

192,5

356,1

Capitaux propres Endettement net

Capitaux propres (y c intérêts minoritaires)
et endettement net

en
M€

2011
retraité

2012
retraité

1 637

2013
réel

1 662
1 570

1 660
1 728 1 753

Effectif total Effectif France

Effectifs au 31 décembre
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FINANCIER /
BOURSIER

TECHNICO – 
ÉCONOMIQUE

GOUVERNANCE / 
ENVIRONNEMENTAL

Naissance d’un spécialiste du stockage des déchets▶
Reprise par Joël Séché de la petite entre-
prise familiale de travaux publics en
Mayenne (1985).

Entrée au second marché de la Bourse de
Paris (1997).

Positionnement progressif à Changé 
en Mayenne sur les métiers de 
l’environnement :

� centre de stockage de classe 2 
(ordures ménagères et assimilées) 
en 1985 ;

� “parc d’activités déchets”, concept 
innovant, qui regroupe de nombreuses
offres de services pour le traitement
des déchets des collectivités locales et
des industriels (1994) ;

� centre de stockage de classe 1 (déchets
dangereux) en 1994 ;

� centre de traitement biologique des
terres (1997) ;

� unité de traitement des déchets d’acti-
vités de soins à risques infectieux
(1997).

Première certification environnementale
ISO 14001 décernée au monde dans 
son domaine d’activité, le stockage de 
déchets, attribuée au site de Changé
(1996).

Deux opérations majeures de croissance
externe :
� acquisition d’une stature nationale

avec le rachat d’Alcor (2001) ;

� renforcement de la position en 
clientèle industrielle par OPA/OPE sur
Trédi (2002).

Métiers additionnels en déchets dange-
reux (2002) :

� incinération ;
� traitements physico-chimiques ; 
� régénération de solvants et purifications

chimiques;  
� décontamination pyralène…

Première certification décernée à une 
entreprise de stockage de déchets en
France pour la santé et la sécurité du
personnel, selon le référentiel OHSAS
18001 (2002)

Montée de la Caisse des Dépôts et Consigna-
tions au capital de Séché Environnement
à hauteur de 20,0% (2007).

Acquisition de Saur par HIME, holding
dont Séché Environnement détient 33%
du capital, aux côtés de la Caisse des 
Dépôts, Axa et Cube (2007).

Extensions de capacités de traitement
autorisées (2005) :

� Trédi Salaise (incinération)
� Drimm (stockage)
� SVO (stockage)

Prix du meilleur rapport annuel décerné
par Les Échos et la Vie Financière (2006).

Recentrage géographique et sur le cœur de métier : les traitements et le stockage des déchets. Les activités périphériques (collecte,
tri, recyclage de matières premières secondaires) qui figuraient parmi les actifs acquis d’Alcor et de Trédi, sont cédées à des 
professionnels de ces métiers (2004).

évolution vers une stature de spécialiste national 
des traitements de déchets de tous les types▶
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Resserrement du partenariat avec la
Caisse des Dépôts concernant la Saur
(option d’achat permettant la prise de
majorité, et évolution de la gouvernance)
en 2008.

Substitution au capital du Fonds Straté-
gique d’Investissement (FSI) à la Caisse
des Dépôts, reclassement de portefeuille
sans incidence sur les aspects financiers
et contractuels (2009).

énergies renouvelables :

� valorisation énergétique du biogaz :
• création de Sénergies en 2008 (produc-

tion d’énergie verte sur le site SVO Éco-
industries du Vigeant) ;

• Changé - turbine à gaz (2008) ;
• Montech - turbine à gaz (2009) ;
• La Bistade - groupe électrogène (2009).

� énergie solaire :
• premier champ solaire expérimental à

SVO (2009) ;
• raccordement champ solaire 3 MW (2011) ;
� combustible solide de réutilisation

(CSR) :
• Calais (2010) ;
• Changé (2011).

Valorisation “matières” et nouveaux 
outils industriels :

� traitement des gaz en bouteilles à
Saint Vulbas (2008) ;

� investissement dans les nouvelles
technologies de tri recyclage (Changé
en 2011 et Montech en 2012) ; 

� acquisition du centre de stockage de
La Dominelais avec maturation de mâche-
fers et compostage (Tree en 2012).

Nouvelles extensions en matière logistique,
transit et tri :

� plate-forme fluviale à Gennevilliers
(2012) ;

� plate-forme multimodale à Longuefuye
(2012) ;

� centre de regroupement de déchets
dangereux à Béziers (2012) ;

� centre de traitement biologique de
terres à Lacq (2012).

Des reconnaissances :

� Prix de la Stratégie de Croissance 
décerné par Frost & Sullivan (2008) ;

� Prix de la Responsabilité Globale 
décerné par Audencia (2008) ;

� Distinction pour la qualité de la commu-
nication financière lors de la remise des
Trophées 2008 des Relations Investisseurs
et de la Communication Financière ;

� Distinction pour l’approche développe-
ment durable lors de la remise des 
Trophées 2009 des Relations Investisseurs
et de la Communication Financière ;

� Trophée Croissance Verte Innovation
2010 lors du Salon Croissance Verte et
Éco-industries au Futuroscope, pour le
projet micro-algues ;

� lauréat du Trophée 2011 Développe-
ment Durable des Pays de la Loire :

�  lauréat du 5ème Forum de la Stratégie
d’entreprise (2012) avec attribution du
label “Stratégie d’excellence” .

Des certifications de systèmes de mana-
gement intégré (environnemental, social,
qualité) :

�  certification MASE pour Séché 
Éco-services (2009) ;

�  toute tonne de déchet entrant dans le
Groupe est traitée dans un site certifié
(2010).

Un spécialiste des nouveaux métiers du déchet : 
valorisation matières et énergie▶

FINANCIER /
BOURSIER

TECHNICO – 
ÉCONOMIQUE

GOUVERNANCE / 
ENVIRONNEMENTAL
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Contrats d’externalisation de leur gestion
des déchets par de grands groupes 
industriels (2008…) et contrats de déléga-
tion de service public (DSP) remportés :

� création de Valaudia, futur site de
stockage de Lassac dans l’Aude (2009) ;

� traitement avec valorisation énergétique
des ordures ménagères résiduelles de
la Communauté urbaine de Strasbourg
à travers une filiale dédiée : Sénerval
(2010) ;

� dépollution de la décharge de la 
Gabarre, en Guadeloupe (2011) ;

� incinération à Oléron (2011);
� traitement avec valorisation énergétique

des ordures ménagères de Pau (2011) ;
� traitement avec valorisation énergétique

des ordures ménagères de Nantes 
Métropole (2012) avec Alcéa ;

� unité de compostage de déchets 
urbains à Scherwiller (2012).

Sortie de Séché Environnement du
groupe Hime/Saur ;

Substitution au capital de la Caisse des
Dépôts au Fonds Stratégique d’Investis-
sement (FSI), reclassement de portefeuille
sans incidence sur les aspects financiers
et contractuels. 

REP ameublement professionnel, Valdelia
retient le Groupe pour le traitement en 
régions Bretagne et Mayenne ;

Inauguration du réseau de chaleur à
Strasbourg (Sénerval) ;

Mise en service d’une nouvelle ligne de
tri à Nantes (Alcéa).

Projet  SYMBio2 (biofaçade) : lauréat du
15ème appel à projets lancé par le Fonds
Unique Interministériel (FUI) ;

Trophée de l’excellence opérationnelle
chez Total à Donges pour Séché Éco-
services (2012 et 2013) ;

Labellisation à la Stratégie Nationale
pour la Biodiversité (MEDDE - 2013).

Un spécialiste des nouveaux métiers du déchet : 
valorisation matières et énergie▶

Actualité récente : exercice 2013▶
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2.3. Activités du Groupe

2.3.1. Un positionnement
original sur le marché des
déchets

2.3.1.1. Un cadre réglementaire
européen

Le cadre actuel de la politique de l’Union
Européenne en matière de déchets a été
établi dans une directive de 2008 qui 
hiérarchise le devenir des déchets en 
favorisant la prévention et le réemploi
des déchets. Si cette approche s’avère
impossible (pour raison technologique
ou économique), il convient d’en assurer
une valorisation maximale, de préférence
par le recours au recyclage ou à la valo-
risation énergétique, le stockage étant
réservé aux résidus ultimes. 

Une gestion des déchets adéquate
conduit à une amélioration de l’exploita-
tion des ressources compte tenu du fait
que les déchets constituent une source
de matières premières ou d’énergie. Il est
possible de recycler le papier, le carton,
le métal, le verre et les matières plas-
tiques, et de transformer les déchets 
biodégradables en compost destiné à
être utilisé en agriculture comme amen-
dement du sol. Le reste peut être valorisé
énergétiquement par incinération ou par
stockage avec récupération du biogaz,
prioritairement avec cogénération d’élec-
tricité et de chaleur.

Rappel des grands principes des textes
réglementant les déchets : 

� la hiérarchisation de la prise en charge
des déchets en cinq étapes, à savoir :

1. prévention visant à réduire les quantités
de déchets ou la nocivité de leurs
composants ;

2. incitation en vue du réemploi, forte-
ment liée à l’éco-conception des 
produits ;

3. recyclage par lequel les déchets sont
retraités en produits ou matières réuti-
lisables comme matières premières ;

4. autre valorisation, dont énergétique ;

5. élimination dans des conditions qui ne
mettent pas en danger la santé humaine
et ne nuisent pas à l’environnement.

Dans le droit fil des engagements du 
Grenelle de l’environnement et des feuilles
de route des récentes Conventions 
environnementales des automnes 2012
et 2013, les niveaux 3, 4 et 5 de cette 
hiérarchie correspondent aux axes stra-
tégiques du positionnement de Séché
Environnement sur ses marchés.

2.3.1.2. Des déclinaisons
nationales

Plusieurs directives spécifiques, concernant
les opérations de traitement des déchets
(stockage et incinération) ou certains
flux de déchets spécifiques tels que les
emballages ou les équipements élec-
triques et électroniques (D3E), sont 
venues compléter la directive relative
aux déchets. Ces directives fixent des

objectifs quantitatifs aux états membres
par exemple en ce qui concerne le pour-
centage de déchets biodégradables à 
valoriser, les taux de recyclage des 
emballages, ou la collecte sélective des
D3E. 

Des filières s’organisent à cet effet 
autour d’éco-organismes pour mettre en
œuvre cette Responsabilité Élargie du
Producteur (REP). Parmi les plus 
récentes celles relatives aux textiles, à
l’ameublement en fin de vie ou les dé-
chets diffus spécifiques. Tous secteurs
de développement pour le Groupe.

2.3.1.3. Des défis 
environnementaux 
et énergétiques

Séché Environnement est l’un des princi-
paux acteurs français de la valorisation
et du traitement de tous les types de 
déchets, qu’ils soient d’origine indus-
trielle ou issus des collectivités territo-
riales. Son outil industriel lui permet
d’offrir une solution globale qui intègre
toutes les exigences liées au respect de
l’environnement.

Spécialiste de la valorisation, Séché 
Environnement apporte des solutions
permettant de concilier activité écono-
mique, développement industriel, et 
préservation des ressources et de la 
biodiversité. Son histoire est celle 
d’approfondissements successifs de ses
métiers et de ses savoir-faire. La palette
des réponses apportées à la clientèle
s’est élargie dans le temps, mais l’effort
reste centré sur le déchet.
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Plus particulièrement pour sa compo-
sante de gestion des déchets dangereux,
sa vocation est d’accompagner les déve-
loppements de sa clientèle industrielle
en mettant ses compétences à domi-
nante chimique à sa disposition, à
l’étranger comme en France.

Le Groupe est positionné sur les métiers
de l'énergie renouvelable extraite des 
déchets sous forme de chaleur et d’élec-
tricité, et s’implique fortement dans le
développement de technologies vertes
éco-innovantes en lien avec la valorisation
des déchets (chimie verte).

Son métier met le Groupe en contact 
permanent avec un large panel de 
parties prenantes à travers son implica-
tion sociétale dans les territoires, dont la
nature - partie prenante silencieuse -. En
extrayant des ressources des déchets et
en sécurisant les nuisances potentielles
des résidus ultimes, Séché Environne-
ment agit au quotidien au bénéfice de
l’environnement, et est à ce titre très sen-
sible à la préservation des écosystèmes.

L’enjeu pour Séché Environnement est de
permettre une vie harmonieuse dans un
cadre de vie sain, à travers son savoir-
faire en matière environnementale en 
général, et du traitement des déchets en
particulier. En cela, Séché Environnement
s’inscrit comme un maillon de l’économie
circulaire dans ses phases d’écologie 
industrielle et de valorisation des déchets
regardés comme une ressource, matière
ou énergie, en attente d’utilisation.

2.3.2. Le positionnement
stratégique de Séché 
Environnement

2.3.2.1. Acteur structurant 
des territoires

Séché Environnement est un acteur 
majeur de l’organisation des territoires
en apportant à ces derniers des solutions
pour la valorisation de leurs déchets 
et en s’inscrivant dans des logiques
d’écologie industrielle. À ce titre son 
activité constitue une infrastructure des
territoires au même titre que les raccor-
dements aux réseaux de transport et
d’énergie.

Ses outils détenus en propre ou en délé-
gation de service (public et privé) cou-
vrent l’ensemble du spectre des
traitements nécessaires pour les déchets
qu’ils soient dangereux ou non. Selon le
lieu géographique d’exercice de l’activité,
le choix de la technologie se fait à partir
de ce panel d’outils pour répondre au
mieux aux attentes des clients, dans le
respect de la hiérarchie de traitements
telle que définie dans la directive cadre
déchets de 2008 (transcrite en droit 
français en 2010). 

Ainsi le traitement d’une ordure ména-
gère privilégiera avec la collectivité 
locale donneuse d’ordre la valorisation
des matières par la mise en œuvre d’ins-
tallations de tri récentes et performantes
(Changé et Montech). Refus de tri et 
déchets banals non valorisables directe-
ment en matières premières secondaires
concourront à la fabrication de Combustible
Solide de Récupération (CSR). Ce dernier

s’inscrit dans le cadre d’un détournement
de l’enfouissement d’une catégorie de
déchet non encore valorisé à ce jour, et
connaîtra son développement au rythme
des évolutions réglementaires en cours.

La fraction organique sera orientée en
zone rurale vers une valorisation énergé-
tique par cogénération dans des installa-
tions de stockage de déchets non
dangereux où elle méthanisera avant
d’être transformée en électricité et en va-
peur commercialisées. Ces énergies sont
intégralement classées dans les énergies
renouvelables, car issues de biomasse.

Dans le cas des grandes communautés
urbaines (Nantes, Strasbourg, Pau) 
l’incinération avec valorisation énergé-
tique sera privilégiée car elle limitera les
transports au sein de zones à forte 
densité de population, et participera au
chauffage urbain en lieu et place de
chaufferies fonctionnant à l’énergie 
fossile. L’essentiel de cette énergie est là
aussi classée en énergie renouvelable.

Pour les déchets dangereux, organiques
en particulier, l’incinération permettra de
valoriser les calories du déchet, tout en
abattant sa nocivité. Ces installations
sont majoritairement implantées dans
les grandes zones industrielles de Basse
Seine, d’Alsace et de la région Rhône-
Alpes. La proximité de grands industriels
permet de les approvisionner en vapeur
dans une logique d’écologie industrielle
qui évite la consommation d’énergie fos-
sile et permet au centre de traitement
d’être répertorié comme unité de valori-
sation énergétique (R1) comme souhaité
par les clients.
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2.3.2.1. Acteur de la mobilisation
de ressources rares

La valorisation matière n’est pas absente
du traitement des déchets dangereux,
mais la caractéristique majeure de ces
matières premières secondaires est
d’être extraite par le jeu de la mise en
œuvre de techniques complexes à domi-
nante chimique. Elle s’adresse donc en
priorité à des matériaux nobles, en quan-
tités réduites, mais à forte valeur ajoutée
et aux marchés d’intérêts géostraté-
giques forts. Le recyclage de ces ma-
tières rares (lithium, zinc, nickel,
molybdène, terres rares…) est une ré-
ponse partielle à l’épuisement des res-
sources naturelles, ou à leurs difficultés
de mobilisation pour raisons techniques
ou politiques. 

La purification d’intermédiaires de syn-
thèse et la régénération de solvants
s’inscrivent également dans ce cadre.

2.3.3. La mobilisation 
de techniques sûres 
et performantes

Pour mener à bien ces missions, 
Séché Environnement s’est doté d’une
panoplie d’outils performants, règlemen-
tairement conformes, pour pouvoir 
prendre en charge le spectre le plus large
de déchets (différentes natures 
chimiques et formes physiques, voire 
caractéristiques bactériologiques).

2.3.3.1. Recyclage matière, 
un enjeu pour demain

Origine collectes sélectives des ménages

Les centres de tri de Séché Environnement
sont équipés des dernières technologies

disponibles associant préparation méca-
nique des déchets, tri balistique et tri op-
tique afin de séparer automatiquement les
différents composants en vue de leur re-
cyclage. Dans une perspective d’avenir,
leur conception modulaire permet de trier
des matériaux non encore valorisés, tels
les barquettes alimentaires, les pots de
yaourt ou encore les films plastiques.

Origine industrielle

� déchets non dangereux de l'industrie ;

� huiles noires ;

� cuves et fûts souillés des industriels
pour leur réemploi après nettoyage.
Pour les cuves trop abimées, les diffé-
rents composants (palettes, plastiques,
ferrailles) sont séparés et envoyés 
en filière de valorisation matière ou
énergétique.

2.3.3.2. Valorisation énergétique,
place aux ressources alternatives

Sur les sites en zone rurale

Le stockage des déchets ménagers et as-
similés s’adresse aux déchets ultimes,
c’est-à-dire à la fraction qui ne peut être
recyclée ou valorisée pour sa matière
dans les conditions techniques et écono-
miques du moment. Le biogaz (méthane
principalement) issu de la fermentation
de la fraction organique de ces déchets
est capté tout au long de la vie du
stockage et est valorisé comme énergie
renouvelable.

La transformation du biogaz en énergie
électrique s’effectue à l’aide :

� de turbines (Changé, Montech) ;

� de groupes électrogènes (Calais, 
Le Vigeant).

et la chaleur est valorisée à l’aide d’une
chaudière. 

À Changé le dispositif se complète par
une unité de valorisation énergétique de
CSR qui permet de libérer l’énergie du 
déchet au rythme des besoins, pour 
assurer une continuité de fourniture
d’énergie aux clients, ou pour lisser les
aléas de production.

Dans les villes ou zones industrielles

Le pouvoir calorifique des déchets est
suffisant pour mener à bien la combustion,
sans recours à des appoints d’énergies
fossiles (fioul ou gaz naturel). La réaction
étant exothermique, la chaleur est récu-
pérée dans une chaudière sous forme de
vapeur d’eau sous pression.

Le principe repose sur l’oxydation directe
des déchets dans un foyer, le but de
l’opération étant la transformation inté-
grale des matières organiques contenues
dans les déchets en vue de les rendre 
totalement inertes. Ne subsisteront pour
stockage que des résidus ultimes à la
quantité limitée et à la toxicité contrôlée
(résidus d’épuration des fumées, pous-
sières et mâchefers).

La conception technique des usines 
dépend des caractéristiques des déchets
qui y sont incinérés. En particulier, le
type et la taille de four (tournant ou à
grille) pour une capacité souhaitée, sont
fonction de la proportion solides/liquides
et de leur pouvoir calorifique.

Les installations dédiées aux déchets
dangereux participent à l’effort d’écologie
industrielle en approvisionnant des 
industriels voisins en calories pour leurs
propres process.
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2.3.3.3. Valoriser la matière 
depuis divers types de traitement

Solvants et intermédiaires chimiques 
de synthèse

Séché Environnement purifie par distilla-
tion des intermédiaires chimiques de
synthèse nécessaires dans certaines 
industries et travaille en back up de 
production pour eux. Il est l’un des rares
acteurs internationaux à maîtriser la
technique de rectification sous un vide
poussé. Il régénère également des 
solvants de nettoyage. Sa compétitivité
repose sur la polyvalence unique de son
outil de production (colonnes de distilla-
tion de diamètres et à nombre de 
plateaux variés).

Décontamination et réhabilitation de
transformateurs

Les PCB (polychlorobiphényles), plus
connus sous les noms commerciaux de
Pyralène ou Askarel, ont été largement
utilisés comme diélectriques dans les
transformateurs et les condensateurs
pour leur stabilité chimique et leur 
ininflammabilité.

L’impact sur la santé et l’environnement
de ces produits qui ne se dégradent pas
a progressivement imposé l’arrêt de leur
production dans les années 1980. Une di-
rective européenne a organisé dans un
premier temps l’élimination des transfor-
mateurs contenant une concentration de
PCB supérieure à 500 ppm. Depuis début
2011 ce sont ceux de moins de 500 ppm,
qui représentent la majorité des transfor-
mateurs contaminés, qui constituent la
deuxième phase d'élimination, en parallèle

au marché hors Europe qui comporte, lui,
encore de fortes concentrations.

Sur ce marché, le Groupe valorise de
deux manières :

� remise en état après diagnostic de
transformateurs à faibles teneurs en
PCB, en vue de leur remise en service ;

� vente sur le marché des matières 
premières secondaires du cuivre des
bobinages, des tôles magnétiques et de
l’acier des cuves des transformateurs
électriques décontaminés.

Traitements physico chimiques

Le traitement physico-chimique est 
réservé aux déchets industriels dange-
reux liquides souvent de nature minérale,
contaminés par des huiles et des pro-
duits toxiques (métaux lourds, cyanures,
arsenic ou chrome) ou dont la nocivité
réside dans des pH extrêmes (acides ou
basiques) ou dans la présence d’hydro-
carbures.

Un ensemble de réactions chimiques vise
à transformer les substances polluantes
solubles en solutions, en précipités. 
Ces derniers pourront, selon les cas, être
valorisés ou acceptés en centre de
stockage de déchets ultimes.

Des boues issues du traitement de 
déchets riches en zinc ou en nickel, après
concentration, font l’objet d’une valorisa-
tion sous forme de matte dans l’industrie
pyro-métallurgique.

Mâchefers

Séché Environnement a repris l’exploita-
tion du site de La Dominelais avec des
activités de tri, transit et stockage de 

déchets non-dangereux, mais également
de maturation de mâchefers destinés 
à une valorisation en soubassement 
routier, et une station de compostage de
déchets verts.

Compost

Le Groupe procède au tri mécanique puis
à un traitement biologique (fermenta-
tion) d’ordures ménagères à Scherwiller.
Le compost obtenu est utilisé en agricul-
ture locale ou en jardinage.

Combustibles solides de récupération
(CSR)

Les déchets industriels non dangereux
font l’objet d’un pré-traitement méca-
nique dans une installation dédiée dans
le but d’en extraire la fraction à fort 
pouvoir calorifique non recyclable. Cette
fraction est utilisée comme déchet com-
bustible (appelé combustible solide 
de récupération).

2.3.3.4. Traiter en toute sécurité

Déshydratation, dépollution et réhabili-
tation de sites et sols pollués

En matière de réhabilitation de sites 
pollués, Séché Environnement propose à
ses clients la prise en charge de toutes
les étapes d’un chantier. L’analyse rigou-
reuse de la situation, réalisée en concer-
tation avec le propriétaire du site, permet
de définir des stratégies de réhabilitation
et de valider les choix techniques.

Doté d’unités mobiles de déconstruction,
de traitement ou de décontamination,
Séché Éco-services réalise le démantèle-
ment d’installations industrielles (curage,
désamiantage et démolition), les travaux
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de terrassement et de réhabilitation liés
(gestion de déchets, traitement in situ,
traitement sur site…).

Déshydratation et gestion d’installations

Provenant d’une lagune ou directement
d’une station de traitement, les boues
sont dans un premier temps pompées ou
draguées, conditionnées et homogénéisées
avec des adjuvants adaptés, puis déshy-
dratées par centrifugation ou par filtration.

Séché Environnement conçoit, construit
et exploite des installations fixes de 
traitement des boues pour une prise en
charge optimisée, autonome et durable des
boues. Des unités mobiles peuvent être
mobilisées sur les chantiers temporaires.

Les boues, une fois déshydratées, sont
conditionnées puis transférées vers leur
lieu d’élimination ou de valorisation 
matière ou énergétique lorsque cela est
possible. L’eau récupérée dans le 
process est traitée avant restitution au
milieu naturel.

Déchets d'activités de soins à risques
infectieux

Séché Environnement assure le traite-
ment de déchets d’activités de soins à
risques infectieux à l’aide de deux tech-
nologies :

� l’hygiénisation avant stockage ou inci-
nération dans un incinérateur pour 
ordures ménagères ;

� l’incinération à très haute température
dans des incinérateurs pour déchets
dangereux équipés et autorisés à 
cet effet.

Stockage de déchets dangereux ultimes 

Le Groupe dispose d'une installation de
stockage de déchets dangereux qui peut
recevoir dans ses alvéoles recouvertes
de géo-membranes les résidus dange-
reux finaux d'autres types de traitements
(résidus d'épuration des fumées des 
incinérateurs, mâchefers d'incinération
de déchets dangereux) ou d'industriels
(sels de trempe) ou de terres polluées.

2.3.4 Une approche intégrée
du service

2.3.4.1. Une offre globale

Au titre de l’externalisation des services
environnementaux de ses clients - 
principalement de grands groupes indus-
triels internationaux - Séché Environne-
ment développe depuis plusieurs années
une prise en charge de leur probléma-
tique “déchets” dans le cadre d’offres
globales, c'est-à-dire de contrats plurian-
nuels de services, sur mesure, pour la
gestion des déchets. Il en va de même
pour les délégations de service public de
la part des collectivités territoriales. Les
clients peuvent ainsi concentrer leurs
moyens sur leur propre cœur de métier.

La délégation de la gestion des déchets
à Séché Environnement s’inscrit dans
une logique réciproque et continue de
progrès. Le partenariat intègre naturelle-
ment l’anticipation des besoins du client
dans sa propre évolution industrielle ou les
attentes des citoyens, avec pour objectif
commun une recherche de productivité.

La mise à disposition de ses compé-
tences par Séché Environnement, outre
le fait de simplifier au client ses procédures

propres, lui assure la sécurité procurée par
une chaîne intégrée, fiabilisée, contrôlée,
ainsi que la maîtrise des risques (certifi-
cations ISO 9001 et 14001, MASE,
OHSAS 18001) et la performance 
environnementale (réduction à la source
des déchets, valorisation, bilan C02).

Fort de son organisation, Séché Environ-
nement met les synergies de ses métiers
au service de ses clients pour réaliser, en
leurs lieux et place, tous les gestes 
techniques et actes administratifs rela-
tifs à tous leurs déchets, pour un site
unique ou pour plusieurs à travers un
contrat cadre :

� assistance et conseils à travers la
veille réglementaire et les systèmes
d’information ;

� collecte des déchets sur site (moyens
humains et matériels spécifiques) ;

� gestion des stocks et des flux de 
déchets (stockages intermédiaires, 
déchetteries ou prétraitements) ;

� optimisation du choix des filières de
valorisation ou de traitement ;

� logistique (conditionnements et trans-
ports) ;

� établissement et suivi de tous les for-
mulaires administratifs réglementaires
(certificats d’acceptation préalable,
bordereaux de suivi de déchets) ou de
gestion (registres, bilans et suivis 
économiques).
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2.3.4.2. Une logistique 
performante

Les plate-formes de regroupement des
déchets dangereux en gisement diffus ou
en faible quantité, issus de l’industrie,
des ménages ou de l’artisanat, procèdent
à l’identification des déchets, à leur mise
en sécurité, en vue d’une orientation vers
la filière de traitement idoine.

Une équipe réactive et plus particulière-
ment compétente en risques chimiques
et en transport de matières dangereuses
intervient sur les sites industriels pour

réaliser l’évacuation des déchets vers les
plate-formes du Groupe dans le respect
de la réglementation. Les plate-formes
constituent une solution de proximité :
collecte, regroupement, transit, tri, condi-
tionnement ou prétraitement des dé-
chets avant leur prise en charge par les
filières adaptées y sont réalisés en toute
sécurité par des chimistes qualifiés.

Soucieux d’offrir à ses clients un service
complet, Séché Environnement fait inter-
venir sa filiale dédiée au transport des
déchets qui applique l’accord européen
relatif au transport international de mar-

chandises dangereuses par route (ADR).
C’est la garantie que les opérations 
seront réalisées avec un haut niveau de
sécurité. Cette société bénéficie en effet
de l’agrément OHSAS 18001, est équipée
de matériel adapté à chaque type de 
résidus, conditionnés ou en vrac, liquides
ou solides. Outre la gestion maîtrisée, 
optimisée et multimodale des flux (usage
du fer pour relier certains sites entre eux
par exemple), sa rapidité d’intervention
lui permet d’agir au plus vite et de la 
manière la mieux adaptée sur les lieux
d’une pollution accidentelle.

La société dispose à son actif d’immobi-
lisations corporelles pour une valeur
brute de 611,2 millions d’euros au 31 dé-
cembre 2013 (contre 654,8 millions 
d’euros un an auparavant). La part des
actifs détenus en propre s’élève à 92%
(contre 93% en 2012) ; celle des actifs en
location-financement est de 8% (7% 
en 2012).

Les actifs immobilisés détenus en propre
concernent principalement : 

� des terrains et réserves foncières 
(principalement pour les activités de
stockage et de plateforme) ;

� des installations et biens d’équipe-
ments nécessaires à ses activités 
(alvéoles de stockages, installations de
traitement thermique, de régénération,
de démantèlement, de stabilisation, de
regroupement) ;

� des matériels de transport.

Ces actifs font l’objet d’amortissements,
comptabilisés dans le Résultat opéra-

tionnel courant, en fonction du rythme
d’utilisation de ces derniers.  Ils génèrent
également des dépenses d’entretien et
de maintenance, visant à maintenir l’actif
dans un état optimum de fonctionne-
ment et à préserver sa disponibilité. 
Les alvéoles de stockage induisent 
également : 

� des dépenses de réhabilitation (cou-
vertures provisoires et/ou définitives),
comptabilisées dans le résultat opéra-
tionnel courant ;

� une provision au titre de l’engagement
de suivi post-exploitation, également
constatée dans le résultat opérationnel
courant.

Dans le cadre de ses contrats de délégation
de service public, Séché Environnement
gère également des actifs pour comptes
des collectivités délégantes. Les actifs
mis à disposition au moment de la prise
de délégation ont été remis au déléga-
taire à titre gratuit et ne figure pas au
bilan du Groupe. Les actifs construits

dans le cadre de la délégation, compte
tenu du modèle de ces derniers, sont
comptabilisés en immobilisations incor-
porelles. Au 31 décembre 2013, la valeur
brute de ces actifs s’élève à 44,6 millions
d’euros (contre 19,2 millions d’euros au
31 décembre 2012). Ils concernent prin-
cipalement des outils de traitement 
thermique. Ils font l’objet : 

� d’un amortissement linéaire sur la
durée de la délégation, à compter de
leur mise en service ;

� d’une obligation, pour le délégataire, de
dépenses de gros entretien et répara-
tions comptabilisées dans le résultat
opérationnel courant du Groupe.

Les actifs détenus dans le cadre des dé-
légations de services publics sont finan-
cés par des emprunts bancaires adossés
et contractualisés. Les actifs détenus en
propre sont principalement financés par
autofinancement, à l’exception de quelques
projets ayant fait ou faisant l’objet de finan-
cements spécifiques adossés.

2.4. Propriétés immobilières, usines et équipements




